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n° 52 560 du 7 décembre 2010

dans les affaires X et X /

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE DE LA e CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites, respectivement les 7 et 8 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité

arménienne, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

6 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 6 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me P. VANWELDE, avocat, et N.

MALOTEAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Deux recours sont dirigés contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité arménienne, vous seriez arrivée dans le Royaume de Belgique le 15 juin 2010. Vous

avez introduit une demande d'asile le 18 juin 2010.

Vous invoquez les faits suivants à l'appui de votre demande :

Votre père serait employé à la mairie d'Erevan. Un de ses collègues, Gago, lui aurait demandé de

signer des documents. Votre père aurait refusé de les signer car ceux-ci seraient succeptibles de
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l'envoyer en prison. Ce refus aurait engendré des tensions. Votre père aurait ainsi présenté sa

démission qui n'aurait pas été acceptée facilement. Vers le mois de février 2010, le fils de Gago, Arman,

aurait commencé à vous suivre après votre journée de travail. Il vous aurait proposé de sortir avec lui.

Vous auriez refusé et il se serait fait menaçant. Il aurait fréquemment rôdé aux abords de votre domicile

et se serait bagarré à plusieurs reprises avec votre frère. Votre père vous aurait envoyé vivre chez une

de ses connaissances avec votre mère. Le 1er juin 2010, votre frère aurait été poignardé par Arman. Il

aurait été hospitalisé un long moment. Votre père aurait tenté de porter plainte auprès des autorités qui

n'auraient rien fait. Votre père aurait alors décidé de vous faire quitter le pays. Le 15 juin 2010, vous

auriez pris l'avion à destination de la Belgique. Vous auriez passé les contrôles frontaliers au moyen de

documents d'emprunt.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir que vous ayez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Je remarque tout d’abord que vous n’apportez aucun document permettant d’attester que vous avez

connu les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile. En particulier, vous ne

fournissez aucun document permettant d’attester des fonctions de votre père à la mairie d'Erevan, ni

même des documents attestant de l'agression dont votre frère aurait été la victime et de son

hospitalisation subséquente. Vous déclarez que votre père aurait porté plainte auprès des autorités

mais à nouveau vous ne pouvez étayer cette affirmation par aucun document.

En l’absence d’éléments de preuve, c’est sur vos seules déclarations que la crédibilité et le bien fondé

de votre demande d’asile doivent être examinés. Or, je dois constater en l’espèce que vos déclarations

ne sont guères convaincantes dans la mesure où celles-ci sont extrêmement imprécises.

Vous déclarez ainsi que votre père serait persécuté en raison de documents qu'il aurait refusé de

signer. Vous vous avérez néanmoins incapable de donner la moindre information quant au contenu de

ces documents (CGRA pages 4 et 5).

Vous indiquez également que le collègue de votre père, Gago, ainsi que son fils, Arman, seraient à

l'origine des persécutions de votre famille puisque ce dernier aurait poignardé votre frère mais vous ne

connaissez pas leur nom de famille ou encore leur fonction exacte. Interrogé à propos d'Arman, vous

avez même déclaré que cela ne vous intéressait pas (CGRA pages 6 et 7).

Vos déclarations en ce qui concerne la fonction de votre père au sein de la mairie d'Erevan sont aussi

lacunaires puisque vous ne connaissez pas le nom de ses collègues ou supérieurs hiérarchiques et que

vous ne pouvez expliquer précisément le contenu de son travail (CGRA page 5).

Vous avez encore déclaré que votre père aurait été menacé mais vous ne pouvez détailler ces menaces

(CGRA page 6).

Toujours dans le même sens, vous avez prétendu que votre père aurait essayé de porter plainte auprès

des autorités suite à l'agression de votre frère mais vous ne pouvez préciser auprès de quelles autorités

il aurait été se plaindre, ni à quelle date et quelle aurait été la réaction précise de ces autorités suite à

cette plainte (CGRA page 6).

Relevons que la charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 196) vous êtes tenu de tout mettre en

oeuvre pour réunir les éléments de preuve qu'il vous serait possible d'obtenir et d'effectuer des

démarches afin de vous renseigner sur votre situation au pays. Un tel manque d'intérêt est

manifestement incompatible avec l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d'un risque réel de subir des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Il convient encore de relever que bien que vous déclarez avoir été menacée par Arman, vous ne vous

êtes personnellement jamais adressée aux autorités afin de déposer une plainte à l'encontre de cet
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individu. Vous n'avez pas non plus jugé utile de consulter un avocat ou de prendre contact avec une

organisation de défense des droits de l'homme (CGRA page 7). Pareille attitude est à nouveau

incompatible avec l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de persécution ou d'un risque réel de

subir des atteintes graves.

Ces diverses constatations couplées à l'absence de preuves documentaires nous renforcent dans l'idée

que les faits que vous invoquez ne correspondent pas à la réalité de votre vécu. Partant, les faits

invoqués à l’appui de votre demande d’asile ne remportent pas notre conviction.

A l'appui de votre demande vous avez produit votre acte de naissance. Ce document peut attester de

votre identité mais ne prouve pas la réalité des faits invoqués et ne permet, dès lors, pas d'en établir la

crédibilité.

En conclusion, compte tenu de l'ensemble de ces éléments, il n'est pas permis de croire que vous avez

quitté votre pays, ou que vous en demeuré éloigné, par crainte de persécution au sens de l'article 1er,

par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni que vous risquiez d'y subir des atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Connexité des affaires

Il y a lieu de constater que la requérante a introduit à l’encontre de la décision querellée deux requêtes

successives par l’intermédiaire de deux conseils différents. Ces requêtes ont été enrôlées sous les

numéros 60 033 et 60 251. Lors de l’audience du 6 décembre 2010, il a été convenu que Me P.

VANWELDE représenterait la requérante. Celui-ci ne s’est cependant pas désolidarisé du contenu de

la requête de son confrère et a sollicité, au contraire, la jonction des deux recours. Rien ne s’opposant

à la jonction de ces recours, le Conseil décide de les examiner conjointement.

3. Les requêtes

3.1. Dans la première requête, (affaire 60 251) introduite le 7 octobre 2010 par Me V. VEREECKE, la

partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 57/6, 48/3 et 48/4 juncto 62 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). Dans le dispositif de la requête, elle

demande de déclarer l’ « appel » recevable et fondé et de réformer la décision attaquée en

reconnaissant la qualité de réfugiée à la requérante, ou à tout le moins en lui octroyant le bénéfice de la

protection subsidiaire.

3.2. Dans la deuxième requête, (affaire 60 333) introduite le 8 octobre 2010 par Me P. VANWELDE, la

partie requérante soulève un deux moyens identiques de la violation des articles 48/4 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; des article 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation formelle des actes administratifs ; du principe général de bonne administration,

notamment en ce qu’il implique la préparation avec soin d’une décision administrative ainsi que l’erreur

manifeste d’appréciation. Dans le dispositif de sa requête, elle sollicite la réformation de la décision

litigieuse et la reconnaissance de la qualité de réfugiée à la requérante, ou à tout le moins l’octroi du

bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, la partie requérante sollicite le renvoi

de la cause devant le Commissaire général.

4. Discussion
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4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2. L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

4.3. La partie défenderesse refuse à la requérante la qualité de réfugiée et le statut de protection

subsidiaire au motif que les éléments invoqués à l’appui de la demande d’asile ne permettent pas

d’établir que la requérante a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après, la Convention de

Genève) ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

4.4. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi, il exerce une compétence de

pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut décider sur les mêmes bases et

avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors

pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour

parvenir à la décision. (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n° 2479/1, p.95).

4.5. En l’espèce, l’examen du Conseil consiste à apprécier si la requérante établit qu’elle satisfait aux

conditions prévues par l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou si elle encourt un risque réel de

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b et c de la loi précitée.

4.6. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

4.7. En l’espèce, une des conditions de base pour que la demande de la requérante puisse relever du

champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi fait défaut. En effet, la requérante ne démontre

pas que l’Etat arménien, dont il n’est pas contesté qu’il contrôle l’entièreté du territoire du pays, ne peut

ou ne veut lui accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. En effet, celle-ci

allègue risquer de subir des atteintes graves ou craindre des persécutions émanant d’acteurs non

étatiques. Or, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi, une persécution au sens de l'article 48/3 ou

une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques,

s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie

importante de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent

accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. Le § 2 de la même disposition

précise qu’une protection au sens des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs visés à

l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves,

entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et

de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès

à cette protection.

4.8. La partie requérante soutient être allée voir la police tant suite aux menaces dont son père faisait

l’objet que suite à l’agression de son frère, mais que ces démarches s’étaient avérées vaines (CCE n°

60 333). Toutefois, il convient de constater qu’elle se borne à émettre des affirmations qui ne sont ni
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documentées, ni même sérieusement argumentées, de sorte qu’elle ne démontre pas qu’ils n’auraient

pas eu accès à une protection effective de la part des autorités arméniennes au sens de l’article 48/5, §

2, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980.

4.9. En outre, s’agissant de la question de la protection subsidiaire, la partie requérante ne formule

aucun moyen sérieux donnant à croire que la requérante encourrait personnellement un risque réel

d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Elle n’établit pas non plus que

la situation prévalant actuellement en Arménie permet de conclure à l’existence dans ce pays d’un

conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

4.10. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas que la requérante

a des raisons de craindre d’être persécutée ou qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes

graves dans son pays. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.

5. La demande d’annulation

5.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de décision attaquée.

5.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur
cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept décembre deux mille dix par :

S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA S. PARENT


